
Le pouvoir selon moi

“Sa parole est rare, mais claque comme 
un coup de fouet quand elle se fait entendre.”

Saïd Mahrane, à propos d’Edouard Balladur,
Le Point
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Par Jean-Michel Lamy
“Renoncez,si vous êtes croyants,à ce qui
vous reste des profits de l’usure.Si vous
vous repentez,votre capital vous restera.
Ne lésez personne et vous ne serez pas
lésé.” Non, il ne s’agit pas d’une publi-
cité alléchante sur de nouveaux pro-
duits financiers,mais d’une citation du
Coran (sourate Albakara) reprise dans
le dossier de la Revue Banque de no-
vembre 2007 consacré à la finance is-
lamique. Car c’est un marché à
prendre ! “Les capitaux gérés ou sus-

ceptibles d’être gérés dans le cadre de la
finance islamique vont connaître une
croissance rapide et durable : de 700
milliards de dollars aujourd’hui à 1300
milliards à l’horizon 2020”, estime Ar-
naud de Bresson, le délégué général
de Paris Europlace.Et la Place finan-
cière française de mettre en avant ses
atouts pour attirer ce type de capi-
taux.Certes, les difficultés actuelles
de la finance internationale donnent
en contrepoint un vrai pouvoir de sé-
duction... Lire p. 63:HIKMLJ=VUXUUW:?l@o@f@e@a;
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A l’origine, il s’agit de ces dénominateurs communs tels que: la langue, l’histoire, ou encore la laïcité qui permettent à ceux
qui vivent sur un même territoire de se sentir liés par une histoire et un destin.
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XAVIER FONTANET

“L’actionnariat salarié, évolution
fondamentale du capitalisme”

Le patron du numèro un mondial de l’optique a une vision toute
personnelle des ressorts du management et de clés de

l’innovation.
Par Patrick Arnoux & Philippe Plassart
Une certaine vision de l’entreprise,dé-
libérement humaniste, des convic-
tions solidement chevillées à l’âme,de
celles qui bataillent autant contre
Marx que contre les tenants de l’éco-
nomie financière. Depuis 18 ans, en
vraie grandeur,à la tête de ce groupe
international de 4 000 salariés, il dé-
montre ainsi les vertus de l’actionna-

riat salarié, concept de management
si peu répandu, si décrié. Il lui a per-
mis de bâtir un leader mondial de la
vision, à coups d’acquisitions et d’in-
novations.Cet ingénieur passé par le
BCG et la barre des Chantiers Béné-
teau pourrait vous convaincre que les
découvertes de son groupe en font un
bienfaiteur de l’humanité.

Lire p. 16

ECONOMIE POLITIQUE

Le temps qui passe
Quand le libéralisme s’effondre, le retour de l’Etat s’impose et le PS implose !
Par Henry Lauret
On peut parfaitement,en guise de compliment,dire
que le G 20 fut un succès puisqu’il n’a pas été un échec
et que c’était là,en somme,son premier enjeu.Cer-
tains espèrent,et ils n’ont pas forcément l’esprit plus
retors,que le congrès de Reims aura permis de solder
l’interminable transhumance socialiste engagée de-
puis la fin de Mitterrand.Il fut un temps où la France
se piquait d’avoir la droite la plus bête du monde.La
gauche,sitôt Jospin abattu en vol,a repris le témoin
avec l’insouscience des enfants indignes.Le socialisme

de papa,celui des Jaurès,Blum,Mollet,Mendès et Mit-
terrand est-il mort pour le compte ? Balayons l’idée,
discutable,probablement fausse,selon laquelle la per-
version du PS par ses propres élites dirigeantes ferait
le crépuscule de la gauche socialiste.Les apprentis
Dieu sont certainement tombés sur la tête, mais la
France reste une terre de gauche fertile.L’écroule-
ment de Wall Street ne profite pas plus à Besancenot
aujourd’hui que naguère la chute du communisme aux
thèses de l’extrême droite.L’irrésistible ascension du
lepénisme,on ne l’a pas oublié,devait autant à l’indi-

gente pensée de droite,l’absence criarde de leaders-
hip,et le machiavélisme d’un sphinx nommé Mitter-
rand.
Egotistes,les socialistes ne sont tout de même pas as-
sez stupides pour entretenir une confusion des esprits
autour des calamités de la finance,des réalités du mar-
ché,le retour inévitable de l’Etat, la nécessaire régu-
lation et l’économie administrée qui a bu la tasse à la
fin des années 80.Au lendemain du méga-sommet de
Washington,Strauss-Kahn appelait son monde (et ses
camarades socialistes) à affronter... Lire p.7

Cantonné depuis 25 ans dans le ghetto
politique de l’extrême droite,le thème
de l’identité nationale est réapparu
lors des élections présidentielles.Dé-
finir cette notion est source de diffi-
cultés. A l’origine, il s’agit de ces
dénominateurs communs tels que : la
langue, l’histoire ou encore la laïcité
qui permettent à ceux qui vivent sur
un même territoire de se sentir liés par
une histoire et un destin.Mais aujour-
d’hui s’affrontent les militants d’une
conception restrictive de l’identité na-
tionale et les partisans de l’ouverture,
désireux d’intégrer l’histoire et la 
culture de ceux qui ont rejoint plus ré-
cemment la communauté nationale.
Tous ne doivent cependant pas ou-
blier que l’identité nationale a, ces
dernières années, été concurrencée
par la décentralisation, la construc-
tion européenne,la mondialisation et
la montée du communautarisme.Re-
définir cette idée nécessite de confir-
mer le socle républicain (égalité,
laïcité, prééminence de la langue)
mais aussi d’intégrer certains épisodes
historiques et de nouvelles commé-
morations.L’enjeu est de taille : don-
ner à l’identité nationale la possibilité
de remplir sa fonction : être le ciment
qui permet à toutes les composantes
d’une société de plus en plus métissée
de mieux vivre ensemble.

Lire p.2
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A la une

Par Franck Bouaziz

Paris, Stade de France, mardi
14 octobre 2008. les sifflets
émis des tribunes pendant la

Marseillaise déclenchent une polé-
mique nationale à laquelle les 80 000
spectateurs et les 22 joueurs des équi-
pes de France et de Tunisie ne s’atten-
daient sûrement pas. Ce n’est

d’ailleurs pas la première fois que 
l’hymne national est conspué.Sept ans
plus tôt, presque jour pour jour, le
même phénomène se produit, tou-
jours au Stade de France, lors d’une
rencontre France/Algérie : le Prési-
dent de l’époque,Jacques Chirac,dé-
cide de quitter la tribune.Cette fois-ci
l’événement ne s’éteint pas après le
coup de sifflet final : le ministre de l’In-
térieur  demande une enquête préli-
minaire au parquet de Bobigny
(Seine-Saint-Denis). Michèle Alliot-
Marie, en outre, rappelle l’existence
d’un texte de loi,adopté le 24 janvier
2003,sanctionnant d’une peine de six
mois d’emprisonnement et 7 500 eu-
ros d’amende l’outrage au drapeau
français et à l’hymne national.
Derrière cet événement, la puissance
des réactions qu’il suscite,apparaît en
filigrane mais de façon récurrente une
interrogation plus profonde : celle du
sens et de la place de l’identité natio-
nale dans la société française.

La définition même
fait débat  
Aujourd’hui, cette notion peut appa-
raître tour à tour désuète,radicale ou
encore impalpable. Confronté à une
tentative de définition, le pouvoir in-
tellectuel français se range en deux
courants distincts,voire carrément an-
tagonistes. Les sceptiques qui se
contenteraient bien d’une définition
minimaliste, à manier avec précau-
tion,et les enthousiastes, convaincus
du rôle central de l’identité nationale
comme puissant fédérateur,à l’image
de Daniel Lefeuvre,professeur d’his-
toire à Paris VIII et auteur d’un récent
ouvrage au titre provocateur : Faut-il
avoir honte de l’identité nationale ?

(Ed.Larousse).“On pourrait la définir
comme l’appropriation plus ou moins
consciente de ce legs du passé qui s’enri-
chit tous les jours.Ce sont également des
valeurs partagées,indispensables pour le
commerce des hommes, sinon on tombe
dans le côte à côte concurrentiel caracté-
risé par des stratégies individuelles et le
chacun pour soi.L’identité nationale sup-

pose le dépassement des égoïsmes natu-
rels.”
A l’opposé,Gérard Noiriel,lui aussi his-
torien,s’interroge sur le bien-fondé de
cette notion : “La plupart de mes collè-
gues font une analyse critique de l’iden-
tité nationale et je constate que cette
question est toujours posée en période de
crise. Il y a certes des éléments constitu-
tifs,de nature juridique,comme l’Etat ou
la langue,en revanche la religion n’en est
pas un,quant au sentiment d’apparte-
nance,qui peut le mesurer ?”, poursuit
cet historien,lui aussi auteur d’un livre
à rebrousse-poil : A quoi sert 
l’identité nationale ?
Il semble malgré tout qu’elle ait une
certaine utilité : “Elle sert à savoir qui
on est,à pouvoir communiquer avec les
autres.On ne peut pas être bien dans son
environnement si l’on n’a pas de certi-
tudes sur son identité. Aux Etats-Unis
quand Barack Obama fait son discours
et proclame “oui nous pouvons”, il fait
référence aux pères fondateurs et à l’his-
toire de la nation américaine”,martèle
Daniel Lefeuvre.“L’identité nationale
essentialise un petit morceau de l’iden-
tité de chacun dans le collectif.Elle vise
l’objectif d’un mieux-vivre en commun
de la société française”,avance pour sa
part le professeur d’histoire Suzanne
Citron.
L’identité nationale serait donc ce plus
petit dénominateur commun permet-
tant à 65 millions de personnes vivant
dans des frontières communes de co-
exister pacifiquement, voire harmo-
nieusement.Elle pourrait aussi faire
office de ciment face à une agression
extérieure de type terroriste ou encore
lors d’événements heureux.Le Stade
de France n’est pas uniquement l’en-
ceinte dans laquelle la Marseillaise a
été sifflée mais aussi le lieu où un soir

de l’été 1998,une équipe nationale a
remporté la Coupe du monde de foot-
ball,déclenchant ainsi un sentiment
de joie apte à transcender les diffé-
rences sociales, culturelles ou eth-
niques.

La confiscation 
par l’extrême droite
Reste que la notion d’identité natio-
nale véhicule, depuis au moins deux
décennies, une image très conserva-
trice propre à la cantonner à un seul
courant politique : l’extrême droite
qui l’a confisquée et en a fait son fonds
de commerce électoral. “La France a
perdu 20 ans à ne pas s’atteler à une dé-
finition positive de l’identité nationale.
La gauche comme la droite ont été téta-
nisées par le Front national,à partir de
l’élection municipale de Dreux de 1983.
D’autant plus que la gauche avait in-
strumentalisé le Front national.En ou-
tre il était difficile de mettre en avant 
l’idée de nation au moment où l’on cons-
truisait l’Europe”, rappelle le sociolo-
gue Michel Wieviorka, directeur de
recherche à l’Ecole des hautes études
en sciences sociales (EHESS).

La concurrence 
régionaliste,
européenne et mondiale
L’identité nationale récupérée et
confisquée par l’extrême droite,doit,
en outre, faire face à une série de
concurrences. Le mouvement de dé-
centralisation entamé en 1982 ren-
force, de manière institutionnelle, le
sentiment régional et serait en outre
créateur de disparités.“La décentrali-
sation a généré des distorsions sur le ter-
ritoire.En matière scolaire,les dotations
ne sont pas toutes les mêmes pour les col-
lèges. Idem pour le réseau ferroviaire où
les régions les plus riches sont les mieux
équipées.Enfin avec le statut de la Corse,
on a créé un précédent dangereux, en
donnant à une assemblée régionale des
pouvoirs normalement dévolus au Par-
lement”, s’inquiète l’historien Daniel
Lefeuvre.
La construction européenne apparaît,
elle aussi, comme un sérieux concur-
rent face à l’identité nationale.La su-
pra-nationalité en matière législative
ou encore la conduite de la politique
monétaire par la Banque centrale eu-
ropéenne (BCE) peuvent apparaître
comme autant de dépossessions : “A la

différence de la nation, l’Union euro-
péenne n’est pas un espace protecteur
face aux risques sociaux.Elle a par exem-
ple été incapable de protéger ses tra-
vailleurs contre le dumping social de la
Chine”, accuse Daniel Lefeuvre.
Enfin, la mondialisation vient à son
tour brouiller les cartes,car la France
vit ce mouvement comme une agres-

sion plus qu’un progrès. Dans un re-
marquable ouvrage sur l’identité
économique de la France,l’enseignant
et chercheur David Todd démontre
qu’à partir de 1830, la France s’est
construite sur une doctrine protec-
tionniste,en opposition avec l’Angle-
terre,chantre du libre-échangisme.“Il
est difficile de se débarrasser de sa culture
du jour au lendemain,or le capitalisme
français est nationaliste et égalitaire.
Lorsque Dominique de Villepin s’empare
de la notion de patriotisme économique,
il est en fait l’héritier de Thiers et il est in-
téressant de constater que tous deux ont
écrit des ouvrages sur Napoléon”, ana-
lyse ce jeune professeur d’histoire des
idées économiques à Cambridge.
Cette difficulté à s’inscrire dans la
mondialisation se retrouve au mo-
ment de l’émoi suscité par le rachat du
sidérurgiste Arcelor par l’Indien Mit-
tal,ou encore avec le rôle actif joué par
la Caisse des dépôts et consignations,

à l’été 2007,pour défendre le groupe
français de BTP Eiffage, objet d’une
OPA inamicale menée par son concur-
rent espagnol Sacyr.

La tentation d’identité
communautaire 
Face à cette identité nationale en crise,
de moins en moins capable de servir de
“liant social”, certains, notamment
ceux arrivés plus récemment dans 
l’Hexagone,sont tentés de privilégier
une autre identité,celle de leur com-
munauté religieuse ou culturelle.Là
encore,deux thèses s’affrontent :  
Pour les tenants d’une vision conser-
vatrice de l’identité nationale,le mul-

ticulturalisme aurait favorisé le com-
munautarisme, en cédant sur
quelques notions clés comme l’égalité
absolue des sexes ou le port des signes
religieux dans l’espace professionnel.
Résultat,dans certaines zones du ter-
ritoire,l’appartenance religieuse l’em-
porterait sur la citoyenneté. “J’ai
enseigné durant 20 ans en Seine-Saint-

Denis et j’ai vu monter dans une partie
de la jeunesse un sentiment de non-ap-
partenance à l’identité française”, pré-
vient Michel Renard, co-auteur avex
Daniel Lefeuvre de l’ouvrage : Faut il
avoir honte l’identité nationale ? Un
constat corroboré par le rapport d’un
inspecteur général de l’Education na-
tionale,Jean-Pierre Obin,qui en 2004
constatait que dans les collèges de ce
département, l’enseignement en his-
toire - de la Shoah,du colonialisme ou
des conséquences du 11-septembre -
devenait difficile et donnait lieu à des
contestations.A l’époque,le ministère
n’avait pas jugé bon de diffuser ce do-
cument.
En opposition à ce courant,plusieurs
chercheurs se livrent au préalable à un
diagnostic : “La France a mauvaise
conscience sur la question de la coloni-
sation et il y a un non-débat sur la guerre
d’Algérie”,constate Michel Wieviorka.
“L’histoire ne regarde pas les hommes du

Sud,c’est une conception archaïque”,re-
grette le spécialiste de l’histoire du
Maghreb,à l’Institut national des lan-
gues et cultures orientales (Inalco)
Benjamin Stora.“Dans le tracé de l’his-
toire enseigné à l’école primaire, il s’est
produit des occultations. On a ainsi oc-
culté le point de vue des Vendéens lors de
la Révolution.La traite des Noirs n’exis-
tait pas dans les manuels des années
60/70”,se remémore l’enseignante Su-
zanne Citron,auteur d’un article au ti-
tre sans équivoque : “Oublier nos
crimes,une spécificité française”.
La confiscation du thème de l’identité
nationale par une famille politique et
un enseignement de l’histoire un peu
trop monocolore seraient donc 

La confiscation du thème et un enseignement 
de l’histoire un peu trop monocolore seraient donc 

responsables de cette désuétude de l’identité nationale

“La gauche comme la droite ont été tétanisées par le Front national. En outre il
était difficile de mettre en avantl’idée de nation au moment où l’on construisait
l’Europe.”

“Elle vise l'objectif 
d'un mieux vivre en commun 

de la société française

“On pourrait la définir comme 
l'appropriation plus ou moins consciente de ce leg 

du passé qui s'enrichit tous les jours”

D
.R

Inédit jusqu’à présent dans l’histoire des gouvernements de la
Ve République, le ministère confié à Brice Hortefeux regroupe les
différents volets de la politique d’immigration, jusqu’à présent
partagés entre les ministères de la Justice, des Affaires sociales,
de l’Intérieur et des Affaires étrangères. Pour mettre en oeuvre
sa politique, le ministre dispose de 632 millions d’euros de cré-
dits et de 609 fonctionnaires répartis dans trois directions fonc-
tionnelles : l’immigra-
tion, les services de
l’asile et la direction
de l’accueil, de l’inté-
gration et de la
citoyenneté. Peu après
sa nomination, Brice Hortefeux a suscité l’attention en fixant
des objectifs chiffrés aux préfets, en matière d’expulsion des
étrangers en situation irrégulière. Il a visiblement été entendu :
29 729 reconduites aux frontières entre le 1er juin 2007 et le 31
mai 2008, soit une augmentation de 31 % et pour les six pre-
miers mois de l’année 2008 l’augmentation est de 80 % par rap-
port au premier semestre 2007. 
Le ministre a par ailleurs chargé l’ancien président du Conseil
constitutionnel, Pierre Mazeaud, d’une mission de réflexion sur
la mise en place d’un cadre juridique pour fixer des contingents

chiffrés d’immigration. Sur la même ligne, le 16 octobre, le pacte
européen sur l’immigration et l’asile a été adopté par les 27
membres de l’Union européenne. Il prévoit de donner la priorité
à l’immigration professionnelle plutôt qu’a l’immigration fami-
liale et à renforcer la lutte contre les filières clandestines. Les
signataires se sont également engagés à ne plus procéder à des
régularisations massives d’immigrés en situation irrégulière.

Sur le plan intérieur, le
ministère est en ce
moment engagé dans
un bras de fer juridique
avec la Cimade, l’asso-
ciation chargée d’as-

sister les étrangers présents légalement ou illégalement en
France. Brice Hortefeux souhaiterait que cette structure ne soit
plus la seule à avoir accès aux centres de rétention administra-
tive (CRA), ce que la Cimade dénonce comme une volonté d’é-
viction. Dans un premier temps le tribunal administratif a annu-
lé, en référé, l’appel d’offres appelant d’autres associations à
œuvrer dans ces centres. Le ministre a immédiatement réagi en
indiquant qu’il allait déposer un nouvel appel d’offres.  

F.B.

Vademecum
Le ministère de l’Immigration, de l’Intégration de l’Identité nationale 
et du développement solidaire 

Les signataires se sont également engagés 
à ne pas plus procéder à des régularisations massives

d’immigrés en situation irrégulière
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responsables de cette désuétude de 
l’identité nationale.

2007,l’année du revival  
Toutefois,la campagne présidentielle
a remis cette notion au goût du jour.
Nicolas Sarkozy et Ségolène Royal
l’ont réintroduite
dans le débat, cha-
cun à leur façon. En
mars 2007, la candi-
date socialiste invite
les Français à possé-
der un drapeau tri-
colore chez eux et à
l’exposer à leur fenêtre, le jour de la
fête nationale.“A l’origine de la crise de
l’identité nationale,il y a le renoncement

culturel”,déclare quelques jours plus
tôt le candidat UMP,lors d’un meeting
tenu à Besançon.En ligne avec son dis-
cours de candidat, le chef de l’Etat a
créé un ministère de l’Identité natio-
nale qui est également celui de l’Im-
migration. La présence des deux
intitulés dans le même portefeuille a

entraîné la démission immédiate, en
signe de protestation,de huit univer-
sitaires membres des instances 

dirigeantes de la Cité de l’immigra-
tion. Un lieu de mémoire voulu par
Jacques Chirac et inauguré l’an der-
nier.Ces prises de position marquées
d’un côté comme de l’autre ont en tout
cas un avantage. Ce qui était, avant
cette date,un quasi-monopole du dis-
cours du Front national retrouve sa
place dans le débat politique. Tout
l’enjeu est maintenant de parvenir à
une définition de l’identité nationale
qui,tout en conservant un socle répu-
blicain, permette l’adhésion du plus
grand nombre.

Enrichir le concept 
Certes, aucune définition ne figure
par exemple dans la Constitution,
mais un consensus semble se dégager
autour d’un certain nombre d’élé-
ments “basiques” tels que la langue,
l’égalité hommes/femmes et la laïcité.
“Je suis d’accord pour relifter l’identité
nationale en enrichissant l’histoire na-
tionale, en intégrant les mémoires bles-
sées et en aboutissant à un discours
républicain métissé.C’est une tâche fon-
damentale à l’égard de millions de jeu-
nes. Plutôt que de supprimer des dates
de commémoration, il faut en rajouter
et notamment une pour l’abolition de
l’esclavage”, propose Benjamin Stora
qui s’étonne qu’il n’y ait pas une seule
chaire d’histoire sur la décolonisation
en France.Le sociologue Michel Wie-
viorka va dans la même direction.“Il
est important que la France puisse re-
connaître ses torts historiques et cultive
sa tradition d’ouverture et d’accueil. Il
faut accepter la diversité dans une
conception américaine.Barack Obama

est très américain et
la nation améri-
caine est renforcée
quand elle laisse sa
place à la diversité.”
Il suggère égale-
ment de faire un
peu de marketing

autour du français.“Une grande nation
doit donner envie d’apprendre sa langue,
elle doit être suffisamment désirable
pour que des moyens y soient investis.”
Au-delà de l’enseignement de l’his-
toire de France,le modèle scolaire na-
tional est également au coeur du
débat pour son mode de sélection.“Le
système français est un système aristo-
cratique”,fustige Suzanne Citron.Les
récentes avancées en matière d’éga-
lité des chances,comme celles prises
par Sciences-Po pour favoriser le re-
crutement des lycéens issus de quar-
tiers sensibles apparaissent comme
trop embryonnaires.“Cela ne concerne
qu’une cinquantaine d’établissements.
Aux Etats-Unis, le Texas a pris des me-
sures du même type  concernant l’inté-
gralité des établissements scolaires de
l’Etat”, détaille Patrick Weil qui en-
seigne actuellement à la faculté de
droit d’Harvard. Si les pouvoirs pu-
blics veulent s’atteler à cette tâche
difficile,mais essentielle de refonda-
tion de l’identité nationale,ils devront
vraisemblablement intégrer cette no-
tion d’élargissement du concept.L’ob-
jectif est que tous ceux qui s’estiment
exclus de cette notion se sentent, à
l’avenir, pleinement intégrés à une
nouvelle définition qui prenne en
compte leur vécu et leur histoire.En
contrepartie, l’identité nationale
ainsi rebâtie doit être perçue comme
une donnée non-négociable,qui s’im-
pose à tous et intégralement.Faudra-
t-il alors considérer, dans le
préambule de la Constitution,que la
République est une, indivisible et...
plurielle ?

Daniel Lefeuvre : “Ce sont également des valeurs partagées, indispensables
pour le commerce des hommes”.

D
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Que tous ceux qui s’estiment actuellement exclus 
de cette notion se sentent, à l’avenir, pleinement intégrés 

à une nouvelle définition qui prenne en compte 
leur vécu et leur histoire

En France, la nationalité s'acquiert par
la filiation si l'un ou les deux parents est
de nationalité française.
Elle s'obtient aussi par la naissance sur le
sol français pour les enfants de parents
étrangers. Elle intervient alors de plein
droit, mais nécessite d'avoir résidé en
France pendant au moins cinq années. Le
mariage avec un conjoint français permet
d'obtenir la nationalité française à condi-

tion de justifier de trois années de rési-
dence commune en France ou d'une
communauté de vie de 5 ans. Enfin, une
personne née hors de France de parents
non-Français peut demander sa naturali-
sation à condition d'avoir résidé de façon
habituelle en France au cours des 5 der-
nières années de ne pas avoir été
condamné à une peine de plus de six
mois de prison. Il faut enfin justifier de
son adhésion  à la communauté française
à travers la maîtrise de la langue  et des
droits et devoirs liés à la nationalité fran-
çaise. La naturalisation est une décision
discrétionnaire de l'Etat, accordée par
décret. La plupart des Etats occidentaux
reprennent ces notions en les modifiant

selon leurs spécificités.
Ainsi en Grande Bretagne il faut non seu-
lement maîtriser la langue anglaise mais
avoir une connaissance suffisante de la
vie britannique et être sain de corps et
d’esprit. Au Danemark, la naturalisation
ne peut être demandée qu’après une
période de résidence de 9 ans et la failli-
te personnelle empêche l’obtention de la
nationalité danoise. En Allemagne, le

droit du sang prévaut et le droit du sol n’a
été introduit qu’en 2 000. La naturalisa-
tion ne peut être demandée qu’après 8
ans de résidence sur le territoire améri-
cain. Enfin aux Etats-Unis le préalable à la
demande de naturalisation est la posses-
sion d’une carte de résident permanent.
Le candidat doit ensuite  démontrer une
bonne maîtrise de l’Anglais et montrer
son attachement à la nation américaine
en prêtant serment autour de trois enga-
gements principaux : Ne pas se soumett-
re à des puissances étrangère. Soutenir
la constitution américaine. Se tenir prêt à
soutenir les Etats-Unis, notamment dans
les forces armées.

F.B.

Acquérir une nationalité
Petit tour d’horizon occidental
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Éditorial

Régionalisme, communautarisme, immigration, il n’est pas un pays qui ne
soit pas concerné par ces problématiques. Et la France n’échappe pas à la 
règle.
Récupérée et dénaturée par la bien-pensance de droite, ringardisée et 
longtemps considé-
rée comme un gros
mot par celle de
gauche, la notion
d’identité natio-
nale, telle que com-

prise et vécue aujourd’hui, ne remplit plus son office
d’intégration et de cohésion d’une société de plus en
plus métissée.
Il y a donc urgence à restaurer, si ce n’est redéfinir, les
principes, les références et les valeurs,qui,au-delà de
la laïcité, du droit du sol ou de la langue, doivent 
permettre à tout un chacun de mieux vivre ensemble.
Henri J. Nijdam

Récupérée et dénaturée par la bien-pensance
de droite, ringardisée et longtemps considérée

comme un gros mot par celle de gauche
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Les modèles anglo-saxon 
et européen à l’épreuve de la crise.

Aux Etats-Unis, le candidat doit montrer 
son attachement à la nation américaine en prêtant 

serment autour de trois engagements principaux (...)

Rectificatif
Le dossier fusion-acquisition intitulé “Sous le voile de la mariée”(LNE N°1452) com-
porte une erreur dans la première citation de Mme Anne-Laure Brun Buisson,avo-
cat associée au cabinet Bird & Bird.Il fallait lire "les opération de LBO ont perdu leur
L “car il n'y a plus de dette senior”et non “car il n'y a plus de mezzanine””.
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Benjamin Stora,
Professeur des universités 
à l’Institut national des langues
et civilisations orientales
(Inalco) 
“Deux conceptions : 
l’une ouverte et multiculturelle,
l’autre fermée et repliée 
sur elle-même”

L’identité nationale se caractérise
comme un ensemble,à travers le par-
tage de la langue, de l’histoire, mais
aussi de la famille ou des relations so-
ciales. Mais c’est surtout une notion
évolutive. L’histoire politique déli-
mite les facteurs d’appartenance à
l’identité nationale. Il existe deux
conceptions de l’identité nationale :
l’une ouverte et multiculturelle,l’au-

tre fermée et repliée sur elle-même.
Or, les idéologies qui visent à magni-
fier la nation,sur une idée exclusive,
sont des courants en recul.L’élection
de Barack Obama montre que la
conception ouverte l’a emporté. Le
bloc sudiste des Etats Unis,reposant
sur un communautarisme blanc, a
perdu. En France, il existe une
conception de l’identité nationale,
centrée sur un passé exclusivement
européen. Cette conception ne re-
garde pas les hommes du Sud, elle
est archaïque. L’identité nationale,
c’est aussi la mondialisation autre-
ment vue que par le prisme de l’im-
migration. La nouvelle génération,
celles des 18/25 ans, est dans cette
mondialisation avec ses codes,
comme Facebook, et ses références
musicales.

Suzanne Citron,
Professeur agrégée d’histoire 
“La mutation de la France
“indivisible” en une France
plurielle, européenne et 
terrienne”
“L’identité nationale”désigne-t-elle
un objet identifiable ou cette ex-
pression n’est-elle que le trompe-
l’oeil dans l’espace public de fantas-
mes liés à l’immigration et surmé-
diatisés ? L’identité, en ses divers
sens - permanence d’un être dans le
temps, similitude de plusieurs, res-
sort intime d’une personnalité - pré-
suppose la matérialité, la réalité de
l’objet ou de la personne impliqués.
Si débattre de l’identité “nationale“
concerne la nation, cette dernière
est alors supposée sensuellement
perceptible ou définie comme un
être éternellement semblable, sans
commencement ni fin.Certes au mi-
lieu du XIXe siècle l’historien Mi-
chelet, grand prêtre laïque de la
France,affirma être le premier à l’a-
voir vue “comme une âme et comme
une personne”. Il la proclama patrie
de l’universel, cautionnant ainsi la
future bonne conscience coloniale
de la nation républicaine. Cette
composante est-elle encore plausi-
ble ? S’agissant des Français(es) en
chair et en os, la scolarisation obli-
gatoire a plaqué l’identité nationale
en imposant à tous les mêmes ancê-
tres gaulois.L’illusion d’une origine
et d’un passé communs,négatrice de
la diversité,est-elle toujours receva-
ble ? Patrie de l’universel, ancêtres

gaulois, ces spécificités “histo-
riques”, dessinées par la IIIe Répu-
blique comme fondement
imaginaire du vivre ensemble, sont
obsolètes. La vraie composante de
notre identité collective est à venir :
la mutation de la France “indivisible”
en une France plurielle,européenne
et terrienne.

Auteur de : “Le Mythe national,
histoire de la France revisitée”.

“La scolarisation obligatoire a plaqué
l’identité nationale en imposant à
tous les mêmes ancêtres gaulois.”

D
.R

.
Michel Renard,
Professeur d’histoire
“Aucune nomenclature 
n’épuise l’identité nationale.
Elle est une alchimie 
mystérieuse”

Le mot “nation”n’appartient plus à
la langue commune.Pour certains, il
n’est qu’un théâtre “citoyen” privé
de généalogie ou l’enclos de “diver-
sités” rivalisantes. Pour d’autres, la
France est une réalité antérieure à
notre naissance ou à notre arrivée
dans le pays. Une langue et une lit-
térature prolifiques, des édifices et
des trésors artistiques,une topogra-
phie rurale, une armature étatique,
une tradition culinaire.Il n’y a aucun
racisme là-dedans. Le souvenir
d’une histoire longue : Verdun en
843,Bouvines en 1214,Jeanne d’Arc,
le Grand Siècle, la Révolution fran-
çaise. Et plus près de nous la
conquête républicaine de la démo-
cratie et de lacité, l’aventure colo-
niale,Verdun en 1916, les sacrifices
de la Résistance, l’égalité homme-
femme. Cette identité “a mon coeur
dans mon enfance” disait Montaigne.
La “mémoire” aussi a changé. Elle
n’est plus l’héritage de cette positi-
vité, mais le lessivage d’un passé
condamné : l’esclavage, la Terreur, la
colonisation,Vichy, la guerre d’Al-
gérie. Faut-il oublier la courtoisie
puis l’humanisme,le rationalisme de
Descartes, la résistance au fana-
tisme chez Voltaire, le souffle de
Hugo ? Ou encore la charité de Vin-

cent de Paul et le rayonnement du
curé d’Ars ? Aucune nomenclature
n’épuise l’identité nationale.Elle est
une alchimie mystérieuse.Un “prin-
cipe spirituel résidant des complica-
tions profondes de l’histoire” (Renan)
mais capable d’accueillir des ap-
ports culturels et religieux venant
l’enrichir sans prétendre le sup-
planter.

Co-auteur fait-il avoir honte 
de l’identité nationale

“La “mémoire” aussi a changé. Elle n’est
plus l’héritage de cette positivité, mais le
lessivage d’un passé condamné.”

D
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“C’est surtout une notion évolutive.”

Brice Hortefeux,
ministre de l'Immigration,
de l'Intégration, de l'Identité
nationale et du 
développement solidaire
“Un héritage commun,
un destin partagé mais aussi
un projet collectif”

L'identité nationale n'est ni l'ex-
clusion, ni le repli sur soi, ni un re-
tour vers le passé.Bien au contraire,
faire appel à notre identité, c'est
rappeler aux Français qu'ils ont un

héritage commun,un destin partagé
mais aussi un projet collectif.
Promouvoir l'identité nationale 
signifie refuser le nationalisme,
écarter le communautarisme et re-
noncer aux identités exclusives.
C'est accepter la diversité et vouloir
donner aux étrangers un guide de
valeurs républicaines à respecter.
L'identité nationale n'est pas un
concept figé ni fermé,mais bien une
boussole pour tous les Français
comme pour celles et ceux qui aspi-
rent à le devenir.

“Une boussole pour tous les Français
comme pour celles et ceux qui
aspirent à le devenir.”

D
.R

.

Patrick Weil,
directeur de recherche au 
centre de l’histoire du XXe siècle
(CNRS), spécialiste 
de l’immigration
“Le problème vient du fait 
que chacun veut décliner 
son identité individuelle 
dans son rapport à la nation”

J'ai des réserves sur l'usage de ce
terme, qui donne le sentiment de
quelque chose d'unique et de figé,
pour ce qui est mouvante et  relatif.
Le fait d'être élevé dans une nation,
une histoire, une langue, dans une
société permet

d'attribuer certaines caractéris-
tiques.Plutôt qu'une identité natio-
nale, ces éléments communs vont
constituer des règles de vie en so-
ciété.Mais chacun va décliner de fa-
çon individuelle son identification à
la nation. Il y a, par exemple, des
Français monarchistes qui regret-
tent que l'on évolue dans un régime
républicain d'autres qui s'identi-
fient à Jeanne d'Arc plutôt qu'à Cle-
menceau. Aujourd'hui dans le
processus de mondialisation et lors-
qu'on observe aujourd'hui les effets
de la crise mondiale, les Etats-na-
tions sont les rares pôles de stabilité
et d'identification.

“Plutôt qu'une identité nationale, ces
éléments communs vont constituer
des règles de vie en société.”

D
.R

.

Michel Wieviorka,
sociologue, directeur d’études 
à l’Ecole des hautes études 
en sciences sociales (EHESS)
“Lui donner un contenu 
progressiste et ouvert”

Elle se définit à partir de trois types
d’éléments : culturels d’abord.La na-
tion évoque le mieux vivre ensemble
à travers des traditions aussi bien 
culinaires que vestimentaires, poli-
tiques ensuite en se référant à l’idée
républicaine et à la filiation par le
sol, historique enfin avec la réfé-
rence aux grands moments de notre
passé.Ce n’est pas un hasard si pen-
dant longtemps, l’histoire a été une
matière reine dans le système sco-

laire français. L’identité nationale
est une notion dont les éléments
sont définis mais dont le contenu
peut changer. Pendant 25 ans, le
Front national a eu un quasi-mono-
pole sur cette question et la France
a perdu 25 ans à ne pas s’atteler à
une définition positive, notamment
en raison d’un sentiment de mau-
vaise conscience sur la colonisation
et du fait de l’absence de débat sur
la guerre d’Algérie. Fallait-il, pour
autant, se débarrasser du concept
d’identité nationale, ou bien faut-il
le faire évoluer ? Je crois qu'il faut
lui donner un contenu progressiste
et ouvert.

Auteur d'un rapport au ministre 
de l'enseignement supérieur 

sur la diversité.

“La France a perdu 25 ans à ne pas
s’atteler à une définition positive,
notamment en raison d’un sentiment
de mauvaise conscience”.

Avis autorisés
“Quelles sont les composantes de l’identité nationale ?”

D
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Vu autrement
Au gré de l’actualité

“RENONCEZ,si vous êtes croyants,à ce qui vous
reste des profits de l’usure.Si vous vous repentez,vo-
tre capital vous restera.Ne lésez personne et vous ne
serez pas lésé.”Non,il ne s’agit pas d’une publicité
alléchante sur de nouveaux produits financiers,
mais d’une citation du Coran (sourate Albakara)
reprise dans le dossier de la Revue Banquede no-
vembre 2007 consacré à la finance islamique.Car
c’est un marché à prendre ! “Les capitaux gérés ou
susceptibles d’être gérés dans le cadre de la finance
islamique vont connaître une croissance rapide et
durable : de 700 milliards de dollars aujourd’hui à
1300 milliards à l’horizon 2020”, estime Arnaud

de Bresson, le délégué général de Paris Euro-
place.Et la Place financière française de mettre
en avant ses atouts pour attirer ce type de capi-
taux.
Certes, les difficultés actuelles de la finance
internationale donnent en contrepoint un vrai
pouvoir de séduction aux principes de fonction-
nement de la finance islamique.Quels sont-ils ?
La Revue Banque retient quatre préceptes de
base : l’interdiction de l’intérêt fixe/prêteur ; le
partage du profit et des pertes (l’investisseur se
comporte comme un entrepreneur et partage les
risques et les rendements) ; l’interdiction de l’in-
certitude des ventes et par extension de la spé-
culation (cela signifie que les produits dérivés
sont strictement prohibés) ; toute transaction fi-
nancière doit être sous-tendue par un actif tan-
gible et identifiable.
Les fonds islamiques ont un mode de gouver-
nance qui comporte un conseil de la charia,

chargé d’évaluer la conformité des produits aux
principes. Il peut s’apparenter à la famille des
fonds éthiques.Et,faut-il le préciser,cela n’a rien
à voir avec les circuits du financement du terro-
risme.Membre du G 20,l’Arabie Saoudite n’a nul-
lement milité pour mettre la finance
internationale sous la tutelle de conseils de la
charia… La finance islamique ne recueille,il est
vrai, qu’une faible proportion des capitaux des
pays musulmans.
Il reste que,selon Europlace,la “philosophie de la
finance islamique qui repose à la fois sur un inves-
tissement dans la durée et sur le partage du risque

financier” rend ce modèle particulièrement
adapté à la période actuelle.Coexistence ou re-
vanche ? Youssef Al Qaradoui,un théologien mu-
sulman parmi les plus influents, n’hésite pas à
porter le fer : “l’effondrement du système capita-
liste fondé sur l’usure et sur le papier et non sur 
l’échange de marchandises démontre que la philo-
sophie économique islamique se tient”,déclarait-il
le 12 octobre dernier.
Dans ce contexte, Paris Europlace ne cherche
surtout pas à engager la bataille idéologique.
Son objectif est plus modestement de vendre
la Place de Paris aux capitaux islamiques - ce
que fait déjà sur grande échelle la City. C’est
tout le sens du rapport “Jouini-Pastré”qui rêve,
“au prix d’un petit nombre de réformes”,de faire
de la Place de Paris le leader mondial de la fi-
nance islamique. Un gisement d’épargne sta-
ble à recycler !
Elyès Jouini,directeur scientifique de l’Institut

Europlace de Finance, professeur à Paris Dau-
phine,souligne qu’au-delà des incompréhensions
“la finance islamique partage avec la finance
conventionnelle de nombreuses racines”.En parti-
culier,le droit romain est plus proche du droit is-
lamique que ne l’est le droit anglo-saxon. Et il
existe déjà en France des techniques appropriées
cadrant avec la demande la finance islamique.
Comme le régime des marchands de biens,le cré-
dit-bail, les obligations indexées,ou le prêt par-
ticipatif. Ce dernier instrument est d’ailleurs
“islamo-compatible”.Dans le numéro 253 des Ca-
hiers de prospective bancaire & financière,Chucri
Serhal, avocat chez Gide Loyrette Nouel, ex-
plique : “le principe du partage des pertes et des pro-
fits suivant une répartition déterminée à l’avance
entre le prêteur et l’emprunteur constitue le sub-
stitut à la prohibition de toute rémunération ba-

sée sur un taux d’intérêt. Cette obligation de par-
tager pertes et profits est l’essence même du prêt
participatif”.
Le droit français aura tout de même besoin d’une
série d’aménagements. Que détaille le rapport
“Jouini-Pastré”en alignant 10 propositions pour
attirer 100 milliards d’euros d’épargne, du ré-
gime de la fiducie à la neutralité fiscale pour les
opérations d’achat/revente - les montages de la
finance islamique subissent dans l’immobilier
un surcoût de 2 % du prix d’acquisition à cause
d’une structuration juridique obligeant à passer
deux fois devant le notaire.“Nous adapterons no-
tre environnement juridique”,a promis Christine
Lagarde.Apparemment,Bercy ne redoute pas un
débordement.Un marché international régi par
le taux d’intérêt n’est-il pas le marché ultime ?

jean-michel.lamy@nouveleconomiste.fr

“HISTORIQUE” pour le Figaro, “We have a
dream” chez Libé,“La dernière chance” pour Ma-
rianne et même “Le nouveau messie ?” chez La
Vie... voilà des semaines que,en France comme
dans le reste du monde,les unes dithyrambiques
se succèdent en hommage au candidat puis au
président élu Obama. Une ambiance de liesse

internationale qui aura laissé peu de place, ces
dernières semaines, à la critique ou même à la
nuance, l’immense majorité des médias s’étant
davantage accordée à tailler à Barack Obama un
costume de super-héros sans faille ni accroc qu’à
traquer ses éventuelles aspérités.Résultat de ce
tri sélectif : l’omission, partielle ou totale, de

toute prise de position susceptible de faire débat
- exemple, le fait que le futur président soit fa-
vorable à la peine de mort pour les auteurs de cer-
tains crimes,opposé au mariage homosexuel,ou
encore franchement porté sur le protectionnisme
en matière d’économie mondiale -  et donc,de ter-
nir le portrait éclatant qui s’en dessinait au fil des
semaines.De quoi en oublier que,Barack Obama
a beau être démocrate, il n’en reste pas moins
plus à droite que le président Sarkozy...
Pour le sociologue et historien Michel Wier-
viorka,cette série d’omissions relèverait presque
de la superstition.“Dans cette vague d’adhésion,
cette véritable Obamania,on n’a vu que ce que l’on

avait envie de voir c’est indéniable,mais il était dif-
ficile d’être critique avec lui alors même que tout le
monde ne craignait qu’une chose : qu’il ne soit pas
élu, estime-t-il. Résultat, on a occulté certains
aspects de son programme pour ne pas risquer de di-
luer l’emballement affectif.Ce n’est qu’une fois le ré-
sultat acquis que l’on commence à y regarder de plus
près et que certaines aspérités sont révélées.” 
A cela s’ajoute la tendance actuelle des médias
à donner dans la “starification”et le fait que Ba-
rack Obama,avec son charisme, son physique à
la Harry Roselmack et sa dimension hautement
emblématique,constituait,pour cet exercice,un
sujet de premier choix.C’est en tout cas l’opinion
de l’écrivain et spécialiste politique Pierre Ser-
vent pour qui une telle unanimité dans l’en-
thousiasme et l’adhésion s’explique d’abord par
cela. “Aujourd’hui, tout ce qui est de l’ordre de la
nuance a beaucoup de mal à passer dans les médias,
surtout dans les médias audiovisuels qui sont lar-
gement prescripteurs, et qui jouent de plus en plus

la “pipolisation”, explique-t-il. Avec Barack
Obama, la tentation de tomber dans la starmania
était d’autant plus irrésistible que le personnage s’y
prêtait parfaitement. Résultat, tout s’est passé
comme lors d’un lancement de produit : tout ce qui
est de l’ordre de la mesure est écrasé.On est dans l’em-
ballement. Il faut attendre un second temps pour
qu’émerge une analyse moins univoque, plus sub-
tile.”
Pour Jean-Marie Denquin,professeur à Paris X
et auteur de La Politique et le Langage, le fait
même que Barack Obama soit noir a contribué
à inhiber la critique. “Cela le rendait embléma-
tique et a sans aucun doute contribué au surin-

vestissement en faisant de lui,plus qu’un homme
politique, un phénomène, une icône, souligne-t-
il avant de rappeler que, par-dessus tout cela,
il y avait une envie. L’envie très nette de voir
émerger une figure sans faille, une sorte de
“héros positif” dans le paysage de la politique
mondiale. “C’est pour cela qu’on a voulu voir en
Barack Obama un condensé de valeurs, résume-
t-il. Pour être enfin en mesure de réconcilier 
l’image d’une Amérique rêvée, fantasmée même,
et celle d’une réalité politique.”Michel Wieviorka
confirme. “On avait envie d’aimer à nouveau 
l’Amérique. On avait envie de se convaincre que
la page des années sombres était sur le point 
d’être tournée. Pour cela, on a fait coller le per-
sonnage de Barack Obama à ce mythe de l’Amé-
rique retrouvée.On s’est efforcé de le rendre en tout
point conforme à un rêve.” Cela valait bien
quelques semaines de cécité partielle.

caroline.castets@nouveleconomiste.fr

La philosophie de la finance islamique repose 
sur l’investissement dans la durée et 

sur le partage du risque financier

L’omission, partielle ou totale,
de toute prise de position susceptible de faire débat et donc,

de ternir le portrait éclatant qui s’en dessinait au fil des semaines

Finance islamique

La charia à la corbeille
La Place de Paris veut devenir “islamo-compatible” pour attirer les capitaux.

Obamania médiatique

Cécité partielle
Barack Obama plus à droite que le président Sarkozy ? 

Pour Jean-Marie Denquin, professeur à Paris X et auteur de La Politique et le Langage, le fait même
que Barack Obama soit noir a contribué à inhiber la critique. 
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Elyès Jouini, directeur de l’Institut Europlace de Finance : “la finance islamique partage de
nombreuses racines avec la finance conventionnelle”.
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Politique(s)

On peut parfaitement, en guise de compli-
ment,dire que le G 20 fut un succès puisqu’il
n’a pas été un échec et que c’était là,en somme,
son premier enjeu.Certains espèrent,et ils
n’ont pas forcément l’esprit plus retors,que le

congrès de Reims aura permis de solder l’interminable transhu-
mance socialiste engagée depuis la fin de Mitterrand.Il fut un temps
où la France se piquait d’avoir la droite la plus bête du monde.La gau-
che,sitôt Jospin abattu en vol,a repris le témoin avec l’insouscience
des enfants indignes.Le socialisme de papa,celui des Jaurès,Blum,
Mollet,Mendès et Mitterrand est-il mort pour le compte ? Balayons
l’idée,discutable,probablement fausse,selon laquelle la perversion
du PS par ses propres élites dirigeantes ferait le crépuscule de la gau-
che socialiste.Les apprentis Dieu sont certainement tombés sur la
tête,mais la France reste une terre de gauche fertile.L’écroulement
de Wall Street ne profite pas plus à Besancenot aujourd’hui que na-
guère la chute du communisme aux thèses de l’extrême droite.L’ir-
résistible ascension du lepénisme,on ne l’a pas oublié,devait autant
à l’indigente pensée de droite,l’absence criarde de leadership,et le
machiavélisme d’un sphinx nommé Mitterrand.
Egotistes,les socialistes ne sont tout de même pas assez stupides
pour entretenir une confusion des esprits autour des calamités de
la finance, des réalités du marché, le retour inévitable de 
l’Etat,la nécessaire régulation et l’économie administrée qui a bu
la tasse à la fin des années 80.Au lendemain du méga-sommet de
Washington,Strauss-Kahn appelait son monde (et ses camarades

socialistes) à affronter la mondialisation pour éviter le protection-
nisme.Et,faute de mieux,à décréter la relance par déficit budgé-
taire.Reims ? “C’était Reims contre qui ?”,a marmonné dans les
couloirs un DSK sardonique.Edifiant.Depuis qu’il a atterri au FMI,
Strauss-Kahn bénit Sarkozy de l’avoir soustrait au concours des am-
bitions individuelles qui,au PS,s’est substitué au débat des idées
et des courants. Des années trente au “ni-ni”, la gauche 
s’était imposée par le mouvement,le progrès social,une certaine
modernité.Elle s’incarnait dans le parti des idées.Tout se passe
comme si son patrimoine culturel s’est volatilisé,exprime en rac-
courci l’historien philosophe Marcel Gauchet.

Le PS en coma profond
En coma profond depuis avril 2002, en crise de nerfs depuis
mai 2007,le PS ne sait plus où il penche,balloté entre la peur du
postier anticapitaliste et la vraie fausse tentation du centre selon
Bayrou.Pauvre PS : ni Besancenot ni Bayrou et,par-dessus le mar-
ché,secoué comme de l’Orangina par Caesar imperator à l’Elysée
! Le triomphe de Sarkozy contre Royal,c’est “Sarko m’a tuer...”,souf-
fle un cacique.Pauvre PS,sans chef ni projet.Le chef,disaient fiè-
rement les grenadiers de 14,c’est celui qui porte les bottes de chef.

Hollande,“le plus apte de tous”,selon un intime du président de la
République,finit en guenilles.Delanoë,instable sur ses bases,a ré-
vélé ses limites,celles de Paris intra muros.Royal trace sa route et
n’en fera qu’à sa tête : tout pour la présidentielle et le pouvoir à tout
prix.Un peu le modèle Sarkozy à l’UMP.Hamon,faux nez d’Em-
manuelli,occupe tout l’espace à gauche de la gauche.Et Aubry,
poussée dans l’en-but par le pack des éléphants Jospin,Rocard,
Fabius,revient du diable vauvert,avec l’obsession,victorieuse ou
pas,de faire la loi au cœur de l’appareil que l’illustre père,Jacques
Delors,répugnait à investir.Trois postulants,du jamais vu depuis
1945 !La guerre des drôles de dames,en marge de la bataille des
idées,c’est la conception même du pouvoir,du parti,ainsi que les
contours du socialisme anti-Sarkozy qui se jouent entre Royal et
Aubry.Bataille de l’opinion.Chant des partisans.A Reims,le PS
s’est aussi émietté sur fond de révolution institutionnelle : c’est l’é-
lection de la première secrétaire au suffrage universel des militants
qui fera la ligne du parti et non plus le vote des textes d’orienta-
tion… Quand la proportionnelle fait des dégâts à gauche,c’est bien
qu’il y a quelque chose de pourri dans le royaume !

Le glas de l’économie dérégulée
Partout,la banqueroute sonne le glas de l’économie dérégulée.Par-
tout,le monde se mobilise pour conjurer la récession.Le modèle
tout libéral est mort,ce sont les libéraux eux-mêmes qui le clament,
hypocrites à souhait.Le vent bascule à gauche.Le PS se montre im-
puissant à tirer parti de l’Histoire quand elle refonde la légitimité
du politique sur le pouvoir de l’argent,de l’intervention de l’Etat
dans le marché,de l’autorité de la puissance publique sur les inté-
rêts économiques et sociaux.Aux Etats-Unis,Bush suspend le plan

Paulson.Obama entonne l’hymne de l’unité nationale et tend la
main à McCain.Il veut sortir d’Irak en 18 mois,mais surtout,mobi-
liser l’argent public pour sauver l’industrie sous les décombres et
aider les millions d’éclopés de la crise.Citigroup annonce des sup-
pressions d’emplois colossales.Quelques dizaines de grands in-
dustriels d’Europe lancent un SOS spectaculaire et poignant aux
dirigeants politiques ! Aidez-nous ! Relancez avant qu’il ne soit
trop tard,chère Angela,plutôt que de vous cloîtrer dans la tour de
Berlin !Rien n’y fait !Quand la crise impose une clarification idéo-
logique,les camarades de Solferino se taclent joyeusement face
aux micros et caméras.Quand la dépression menace les classes
moyennes et populaires,ils s’invectivent à la télé.Les électeurs ap-
précieront.
Avant et après Washington,Nicolas Sarkozy,lui,savoure “le retour
de la politique”.Le PS peut-il imploser ? Bayrou en rêve.Le PS est
certes en lambeaux,mais Sarko n’est pas du genre à faire la bou-
lette de croire que la gauche est déjà au purgatoire des morts-vi-
vants. Il songe à renforcer Devedjian en vue du combat de rue
contre la première secrétaire élue et sa troupe.Il ne doute pas une

seconde que des fortes têtes,forts en gueule,lui seront très très uti-
les à l’UMP face à des socialistes humiliés,revanchards,et qui sont
servis sur un plateau par la crise et son cortège de nouvelle pauv-
reté.Par le passé,le PS a toujours montré qu’il savait assumer ses
haines et taire ses différends après la bataille,quelle qu’ait été l’in-
tensité de l’affrontement.A côté de celui de Rennes,le Congrès
de Reims,“c’était de la bibine”,grommelle un fabiusien de la pre-
mière heure.Oui,mais le temps a passé et le monde n’est surtout
plus ce qu’il était.

Le social s’éveille
Plus qu’un frémissement,le social s’éveille : avions,trains,poste,
enseignement,les mouvements pullulent comme les champignons
d’automne.Pour sa part,Guillaume Peppy a compris : il revient sur
sa réforme du fret pour éviter une autre grève à la SNCF.Les re-
tards chroniques des TGV ont déjà suffisamment irrité 
l’Elysée...A Matignon comme au Château,on ne s’y trompe guère :
récession ou pas,nous n’en sommes qu’aux prémices d’un marasme
économique sans précédent.Si l’an 2009 nous réserve des surpri-
ses,ce seront sûrement celles des plans et des fermetures de sites
en préparation ; celles de l’accroissement du chômage,des faillites
et des déficits en gestation.Le moyen de faire autrement ? L’Alle-

magne,le Japon,le Royaume-Uni sont officiellement en récession.
La France en réchappe de peu,pour l’instant,et tant mieux.Il y a
quelque chose de pathétique à vouloir s’agripper au deuxième
chiffre après la virgule d’une statistique qui prête à révision et
sera sans doute corrigée le moment venu.Récession ou croissance
négative ? La vérité sociale n’est évidemment pas dans la sé-
mantique.Et pendant qu’on y est,suggérons à Bercy un autre oxy-
more : décroissance positive.
On n’ira pas jusqu’à dire que Bush a fait pire pour le capitalisme
que les staliniens pour le communisme.Encore que...La photo gla-
cée du sommet de Washington,pas plus que les communiqués vo-
lontaires, n’ont convaincu les marchés que la crise était under
control.Elle ne l’est évidemment pas.D’ici à la fin de l’année,il peut
encore y avoir de bien mauvaises surprises dans l’univers de la fi-
nance au pied de chez nous.Bien entendu,les engagements de prin-
cipe du G 20 en termes de régulation ne sont pas à dédaigner.
Nicolas Sarkozy,ici,s’est vu récompenser de sa hargne.DSK a fait
oublier ses écarts conjugaux.Si le patron français du FMI parle de
“combattre la peur”,c’est que le Fonds est particulièrement bien
placé pour évaluer l’étendue du désastre économique planétaire.
L’urgence absolue est à la relance.Il n’y a pas de relance mondiale,
mais des pays qui relancent.La France voudrait,mais n’en a pas les
moyens.L’Allemagne pourrait,mais n’en veut pas.Entre Paris et
Berlin,malgré les dénégations de l’estimable Claude Guéant,ce
n’est pas la joie,simplement la concorde.
Au fait,la toute nouvelle première secrétaire aurait-elle une idée ?

Entre les lignes par Henry Lauret

Le temps qui passe
Quand le libéralisme s’effondre, le retour de l’Etat s’impose et le PS implose !

Strauss-Kahn bénit Sarkozy 
de l’avoir soustrait au concours 
des ambitions individuelles au PS Récession ou pas, nous n’en sommes 

qu’aux prémices d’un marasme 
économique sans précédent

On n’ira pas jusqu’à dire que Bush a fait pire
pour le capitalisme que les staliniens 

pour le communisme. Encore que...

Il fallait en sortir.La crise de confiance entre
l’Europe et la Russie consécutive à la guerre
russo-géorgienne d’août dernier avait conduit
au gel des discussions stratégiques entre les
deux parties du continent. Le 10 novembre,
l’Union européenne a annoncé la reprise pro-
chaine des pourparlers avec Moscou sur un
nouvel accord de “partenariat”. Quelques
jours plus tard, précisément le 14 novembre,
le sommet UE-Russie de Nice permettait une
reprise concrète du dialogue.
La question géorgienne était dans tous les
esprits.En déclarant : “la fédération de Russie
a tenu la plupart de ses engagements” en Géor-
gie, Nicolas Sarkozy en sa qualité de prési-
dent en exercice de l’Union européenne aura
délivré un satisfecit à Moscou, ce qui a ravi
cette dernière. Dans le domaine de la sécu-
rité,Dmitri Medvedev a fait un pas en faveur
de la détente sur le “Vieux Continent”.Alors
qu’il avait annoncé au début du mois le dé-
ploiement prochain de missiles balistiques à
courte portée de type Iskander dans l’enclave
russe de Kaliningrad, en réaction au futur

bouclier antimissile américain en Europe qui
doit être installé en Pologne et en République
tchèque, le président russe a accepté le gel
de sa décision dans l’attente d’une discussion
globale sur la sécurité en Europe, proposée
par Nicolas Sarkozy et réunissant Russie,UE

et OTAN en juin ou juillet 2009. Medvedev
veut ainsi donner le temps à la nouvelle ad-
ministration américaine de s’installer et de
réviser, le cas échéant, le projet de “bouclier
antimissile”.
La cordialité des “retrouvailles”euro-russes
ne doit pas pour autant masquer un certain
nombre de réalités moins favorables.Tout d’a-

bord, la chaleur de la rencontre doit beau-
coup à la proximité existant entre Nicolas
Sarkozy et Dmitri Medvedev et au fait que ce
soit la France, jusqu’en décembre prochain,
qui préside l’Union. Le clivage entre parti-
sans de la réconciliation (France,Allemagne

et Italie) et ceux qui se montrent aujourd’hui
encore rétifs à un dialogue étroit avec Mos-
cou (Europe balte,Pologne,Royaume-Uni et
Suède) reste en effet réel.
D’autre part, les désaccords demeurent im-
portants entre l’Europe et la Russie. Cette
dernière n’accepte pas l’interventionnisme
de Bruxelles en Géorgie, en Ukraine et en

Moldavie,sans parler des perspectives d’une
adhésion future à l’Union ou à l’OTAN (les
deux allant souvent de même, comme les
élargissements européens en 2004 et 2007
l’ont montré). L’annonce prévue en décem-
bre 2008 par Bruxelles du lancement d’un
projet de “partenariat oriental” - sur le mo-
dèle de l’Union pour la Méditerranée -,à l’est
du continent et qui inclurait la Biélorussie,ir-
rite également au premier chef Moscou. A
l’inverse,la situation d’extrême dépendance
de l’Europe à l’égard de la Russie pour ce qui
est de ses approvisionnements en gaz joue en
faveur de Moscou. Même si le manque d’in-
vestissements réalisés au cours des dernières
décennies pourrait contraindre la Russie à
ouvrir son domaine énergétique – ce que de-
mande Bruxelles – afin de maintenir son ni-
veau de production et, in fine, des flux de
recettes qu’il serait autrement difficile à com-
penser eu égard à la faible diversification des
exportations du pays.

Le manque d’investissements réalisés au cours 
des dernières décennies pourrait contraindre la Russie à ouvrir 

son domaine énergétique – ce que demande Bruxelles
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Retrouvailles avec la Russie 
Nécessité fait loi : après la tension de l’été, la Russie renoue avec
l’Europe et réciproquement. Bases du nouveau rapport de forces.

Faits révélateurs
par Pascal Lorot
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